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Ordonnance
qui

place le torrent appelé Staubbach sous la

surveillance de l'Etat.

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,

Vu l'art. 36 de la loi du 3 avril 1857 sur l'entretien
et la correction des eaux:

Afin de compléter l'ordonnance du 20 juin 1884:

Sur la proposition de la Direction des travaux publics,

arrête:

Article premier. Le torrent appelé Staubbach qui
coule sur le territoire de la commune de Lauterbrunnen,
est placé sous la surveillance de l'Etat, depuis ses

sources, situées au Schwarzberg et au Weissberg, jusqu'à
son embouchure dans la Liitschine blanche.

Art. 2. La présente ordonnance sera insérée au
Bulletin des lois et publiée en la manière accoutumée.

Berne, le 1er octobre 1912.

Au nom du Conseil-exécutif:
Le président,

Loliner.
Le chancelier,

Kistler.
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Ordonnance
qui

place le ruisseau appelé Eichholzgraben sous
la surveillance de l'Etat.

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,

Vu l'art. 36 de la loi du 3 avril 1857 sur l'entretien
et la correction des eaux;

Atin de compléter l'ordonnance du 20 juin 1884 ;

Sur la proposition du Conseil-exécutif,

arrête:

Article premier. Le ruisseau appelé Eichholzgraben
qui coule sur le territoire des communes d'Hilterfingen
et d'Heiligenschwendi, est placé sous la surveillance de

l'Etat, depuis sa source jusqu'à son embouchure dans
le lac de Thoime.

Art. 2. La présente ordonnance sera insérée au
Bulletin des lois et publiée en la manière accoutumée.

Berne, le 22 octobre 1912.

Au nom du Conseil-exécutif:
Le président,

Lohner.
Le chancelier,

I{ istler.
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Règlement
fixant

la rétribution des fonctionnaires et employés
de la Maternité cantonale.

Le Conseil-exécutif du canton de Herne,

Sur la proposition de la Direction des affaires
sanitaires,

arrête :

Article premier. La rétribution des fonctionnaires
de la Maternité cantonale est fixée ainsi qu'il suit :

Directeur Fr. 1000 à 1500

Intendant 2000 à 2500
1er médecin-assistant „ 1000
2" 700

3" „ 400
4'' (assistant pour les re¬

cherches scientifiques) „ 700

Sage-femme en chef „ 800 à 1200

Sages-femmes de la policlinique „ 600 à 800

Les 5e et 6e assistants ne touchent pas de rétribution

en espèces, mais, de même que tous les autres
fonctionnaires susindiqués (sauf le directeur), ils ont
la subsistance et le logement gratuits dans rétablissement.

Art. 2. Le montant du traitement du directeur, de

l'intendant et des assistants est déterminé dans chaque
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cas par le Conseil-exécutif ; celui des sages-femmes l'est 22 octobre

par la Direction des affaires sanitaires, sur la propo-
1912-

sition de la commission de l'établissement.

Art. 3. La rétribution des employés est fixée ainsi

qu'il suit :

a) avec table gratuite dans l'établissement :

Employée de bureau Fr. 900 à 1200

avec subsistance et logement
gratuits :

Ménagère V) 600 à 1000
lre cuisinière Y! 800 à 1400
Qe^ » T)

450 à 700

lre buandière V 600 à 800
2" „ VI 450 à 600

Lingère n 500 à 800

Servantes, filles de cuisine,
servantes de division n 240 à 480

Concierge » 600 à 1000

Portière V 300 à 500
Ier chauffeur »- 1000 à 1400
2e^ » V 800 à 1200

sans subsistance ni logement
gratuits :

Garçon de laboratoire V 1500 à 2000

Les garde-malades sont rétribuées suivant leur contrat
particulier.

Art. 4. La rétribution des employés dont le travail
et la conduite sont satisfaisants sera augmentée chaque
année en règle générale ; cependant, seuls les bons

employés atteindront le maximum.
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28 octobre Art. 5. Le montant sera déterminé par la direction
191'2- de l'établissement pour les traitements d'employés ne

dépassant pas 600 fr., par la Direction des affaires
sanitaires pour ceux qui dépassent 600 fr., mais non
1200 fr., et par le Conseil-exécutif pour ceux qui
déliassent 1200 fr.

Les traitements dont le présent règlement ne ferait
pas mention seront fixés par le Conseil-exécutif. Celui-ci
aura aussi la faculté d'accorder des traitements excédant
les maxima prévus ci-dessus.

Art. (». Le présent règlement entrera en vigueur
le 1"' janvier 1913. Il abroge le règlement du 3 avril
1907 relatif au même objet, ainsi que les dispositions
contraires du règlement d'organisation de la Maternité
cantonale, du 5 avril 1902, et des instructions spéciales.

Berne, le 22 octobre 1912.

Au nom du Conseil-exécutif:
Le président,

Lolnier.
Le chancelier,

Kistler.
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Ordonnance
qui

fixe le nombre et le ressort territorial des bureaux
de vérification des poids et mesures.

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,

A'u l'art. 22 de la loi fédérale du. 24 juin 190!» sur
les poids et, mesures et l'art. 2 de l'ordonnance cantonale
du 28 août 1912 portant exécution de cette loi;

Sur la proposition de la Direction de l'intérieur,

arrête:

Article premier. Le canton comprend pour le
service des poids et mesures les arrondissements et les

bureaux de vérification suivants:
Ier arrondissement: districts d'Oberhasle et d'Inter-

laken, avec bureau à Interlaken;
IIe arrondissement: districts deFrutigen, deGessenay,

du Haut-Simmental, du Bas-Simmental et de

Thoune, avec bureau à Thoune;
111e arrondissement: districts de Konolfingen et de

Signau, avec bureau à Langnau;
IVe arrondissement: districts de Berthoud, de Frau-

brunnen et de Trachselwald avec bureau à Berthoud :

V« arrondissement: districts d'Aarwangen et de

Wangen, avec bureau à Langenthal:

29 octobre
1912.
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29 octobre VIe arrondissement: districts de Berne, de Laupen,
3912- de Schwarzenbourg et de Seftigen, avec bureau

à Berne ;

A'IIe arrondissement: districts d'Aarberg, de Bienne,
de Büren, de Cerlier, de Neuveville et de Nidau,
avec bureau à Bienne;

VIIIe arrondissement: districts de Delémont, de Montier
et de Laufon, avec bureau à Montier;

LXe arrondissement : district de Courtelary, avec bureau
"à St-Imier;

X'' arrondissement: district des Franches-Montagnes,
avec bureau à Saignelégier ;

XIe arrondissement: district de Porrentruy, avec bureau
à Porrentruy.

Le Conseil-exécutif se réserve la faculté de déplacer
au besoin les bureaux.

Art. 2. La présente ordonnance entrera en vigueur
dès qu'elle aura été sanctionnée par le Conseil fédéral.*
Elle sera publiée dans la Feuille officielle et insérée au
Bulletin des lois.

Berne, le 29 octobre 1912.

Au nom du Conseil-exéeutif:
Le président,

Loliner.
Le chancelier,

Kistler.

* Sanctionnée par le Conseil fédéral le 17 janvier 1913.

Chancellerie d'Etat.
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